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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22 mars 2022 dans l'établissement MIXT
COMPOSITES  RECYCLABLES  implanté  Les  Iles  Feray  BP  73  07300  TOURNON  SUR  RHONE.
L’inspection a été annoncée le 03/03/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

L’inspection a été réalisée dans le cadre de la campagne de contrôle de la défense incendie des
sites industriels de la région ainsi que dans le cadre de la vérification des effets possibles sur la
société voisine classée ICPE SEVESO.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MIXT COMPOSITES RECYCLABLES
• Les Iles Feray BP 73 07300 TOURNON SUR RHONE
• Code AIOT dans GUN : 0006102440
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED - MTD : justification en cours

La société MIXT COMPOSITES RECYCLABLES est spécialisée dans la fabrication de préimprégnés,
semi-produits  composites  à  base  de  fibres  de  verre,  résines  polyester  insaturées  et  charges
minérales.  Les produits  fabriqués sont le SMC (Sheet Moulding Compound)  et  AMC (Advanced
Moulding  Compound).  Le  fonctionnement  de  cet  établissement  est  réglementé  par  l’arrêté
préfectoral  n°  2005-7-7  du  7  janvier  2005  modifié  par  plusieurs  arrêtés  préfectoraux
complémentaires.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Situation administrative
• Suites de la dernière inspection de 2020 
• Risques accidentels : Incendie, installations électriques et Foudre, effet sur le site SEVESO

voisin

2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité. Dans le cas contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Le site répond à la législation « Incendie » d’un point de vue opérationnel (présence de moyens
d’extinction,  formation  du  personnel…)  mais  un  gros  travail  de  formalisation  par  rapport  à  la
législation « liquides inflammables » est à réaliser. 
Le site a engagé plusieurs démarches depuis la dernière inspection de 2020 mais n’a pas pu les
finaliser. En effet, le contexte international des deux dernières années ainsi que le changement de
personnel au sein de l’entreprise n’ont pas facilité la mise en œuvre de ces actions.
Toutefois, l’inspection peut noter que les actions sur la mise en conformité des moyens d’extinction
ont été réalisées rapidement.
Concernant les effets possibles sur l’entreprise voisine classée SEVESO, les activités principales du
site n’impactent pas en cas de sinistre.
Aucune suite administrative n’est proposée par l’inspection des installations classées.
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. 

Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Numéro Nom du point de contrôle Référence réglementaire

1 Situation administrative ICPE Arrêté préfectoral n°07-2016-07-13-013 du 13/07/2016, article 1

2 État des matières stockées Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 46 

3 Etat des stocks-dispositions
spécifiques 

Arrêté Ministériel du 04/10/2010 article 47

04 INSP2020-
NC1

Plan de défense incendie Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 14 > I.

05 INSP2020-
NC2

En cas de détection Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 23 > II. F.

06-INSP2020-
NC3

Plan de défense incendie Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 14 > I.

08-INSP20-NC5 moyens de lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > II. A

09-INSP2020-
NC6

Adéquation moyens-risques Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 14 > III. A.

10-INSP2020-
NC7

Adéquation moyens-risques Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 14 > III. A.

12-INSP20-NC9 Contrôles et entretiens Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > IV.

13-INSP2020-1-
NC1

PMII Arrêté Ministériel du 04/10/2010 articles 2 à 8

14 Moyens d’alerte Arrêté Ministériel du 01/06/2015 article 14 > II. D.

15 Rétentions des eaux incendie Arrêté Ministériel du 06/11/2007, article 4

16 Vérifications périodiques
Incendie 

Arrêté Préfectoral du 07/07/2005, article 6.5.2

17 Zone présentant des risques Arrêté Préfectoral du 07/07/2005 article 6.7.1

18 Matériel électrique Arrêté Préfectoral du 07/07/2005, article 6.7.5

23 Etude de dangers Demande d’autorisation du site et MàJ

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Numéro Nom du point de contrôle Référence réglementaire
07-INSP2020-

NC4
moyens de lutte contre 
l'incendie 

Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > II. A

11-INSP2020-
NC8

Contrôles et entretiens Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > IV

16 Rétentions des eaux incendie Arrêté Ministériel du 06/11/2007, article 4

19 Protection contre la Foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 18

20 Protection contre la Foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 19

21 Protection contre la Foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 20

22 Protection contre la Foudre Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 21
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Depuis 2020, l’exploitant a pris conscience des écarts, de son établissement, liés à la législation du
risque Incendie.
Les travaux nécessaires ont été réalisés mais la partie administrative a été mise en souffrance par
plusieurs éléments contextuels : changement de personnels HSE, situation du marché économique,
activité partielle et problème d’approvisionnement...

Plusieurs achats ont été prévus dans les budgets de 2022 et 2023.
Malgré cela,  des efforts sont à prévoir pour mettre à jour la partie documentaire du site :  plan
défense incendie, étude de dangers...

2-4) Fiches de constats
  

Nom du point de contrôle : 01-Situation administrative ICPE

Référence réglementaire : Arrêté préfectoral n°07-2016-07-13-013 du 13/07/2016, article 1
Thèmes : Situation administrative, Classement ICPE 
Prescription contrôlée :
Le tableau relatif au classement ICPE de l’établissement.
Constat :
La nomenclature ICPE évolue régulièrement (nouvelle rubrique, dénomination…) et le site MCR n’a
pas fait le point sur son classement depuis 2016.
Par exemple, l’emploi de solvant doit être déclaré au titre de la rubrique 1978.
Par ailleurs, le classement du site sur la production de matière plastique (résines) doit être affiné
et justifié, notamment sur la partie 30XX (IED) du classement.

Demande : 
Mettre à jour le classement ICPE du site en réalisant un porter à connaissance à l’inspection des
installations classées.

Délai : 1 mois
Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 02- État des matières stockées

Référence réglementaire : Article 46 de l’arrêté ministériel du 04/10/2010
                                               Article 1 de l’arrêté préfectoral n°07-2016-07-13-013 du 13/07/2016
Thème(s) : Risques accidentels, État des stocks
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non
dangereuses  ou ne relevant  pas  d'un classement au titre de la nomenclature des installations
classées. L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité
pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail lorsqu'elles existent ou tout autre
document équivalent.
Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des
services  d'incendie  et  de  secours,  de  l'inspection  des  installations  classées  et  des  autorités
sanitaires.
Constat : 
Le site est autorisé pour :
- un stockage de 4,8 tonnes de peroxydes organiques de type C ou D ;
- un stockage de 465 tonnes de liquides inflammable cat 2 ou 3 ;
- un stockage de 800 m³ de polymères, matériaux plastiques.

Le jour de l’inspection, l’exploitant a pu indiquer l’état des stocks suivant : 
- 5,2 tonnes de peroxydes ;
- 304 tonnes de liquides inflammables ;
- 400 tonnes, soit environ 300 m³ de polymères (produits finis).

La quantité stockée de peroxydes est supérieure à celle autorisée.
Sur  2021,  il  y  a  eu  également  plusieurs  semaines  avec un  dépassement  des  stocks  autorisés ;
toujours autour des 5,2 tonnes.
Ceci est dû à l’approvisionnement difficile du site en matière première.

De  plus,  une  armoire  extérieure  avec  rétention  appartenant  au  service  R&D  du  groupe  est
présente sur le site depuis plusieurs années. Elle comporte des échantillons de produits du groupe.
Le service R&D ne communique pas au site d’inventaire des substances présentes ainsi que leurs
caractéristiques (inflammable?).

Demandes : 
1- Respecter la quantité autorisée pour les peroxydes organiques indiquée dans l’arrêté préfectoral
ou demander une augmentation de capacité de stockage en restant dans les quantités originelles
prises en compte dans l’étude de dangers du site, tout en mettant à jour cette dernière (prise en
compte de produits nouveaux et d’emplacements différents).
2-  Prendre  en  compte  dans  l’inventaire  et  dans  l’étude  de  dangers  la  présence  de  l’armoire
d’échantillons du service R&D.

Délai : 1 mois

Type de suites proposées :  Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet  
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Nom du point de contrôle : 03 – État des stocks-dispositions spécifiques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 47
Thème(s) : Risques accidentels, État des stocks 
Prescription contrôlée : 
L'état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :
1. Servir aux besoins de la gestion d'un évènement accidentel ; en particulier cet état permet de
connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets,
présents  au  sein  de  chaque  zone  d'activités  ou  de  stockage.  Pour  les  matières  dangereuses,
devront figurer a minima les différentes familles de mention de dangers des substances, produits,
matières ou déchets, lorsque ces mentions peuvent conduire à un classement au titre d'une des
rubriques  4XXX de  la  nomenclature  des  installations  classées.  Pour  les  produits,  matières  ou
déchets, autres que les matières dangereuses, devront figurer, a minima, les grandes familles de
produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente par rapport aux principaux risques
présentés en cas d'incendie. Les stockages présentant des risques particuliers pour la gestion d'un
incendie  et  de  ses  conséquences,  tels  que  les  stockages  de  piles  ou  batteries,  figurent
spécifiquement. Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours,
de l'inspection des  installations  classées  et  des  autorités sanitaires,  dans des  lieux et  par  des
moyens convenus avec eux à l'avance.
2. Répondre aux besoins d'information de la population ; un état sous format synthétique permet
de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents
au sein de chaque zone d'activités ou de stockage. Ce format est tenu à disposition du préfet à
cette  fin.L'état  des  matières  stockées  est  mis  à  jour  a  minima  de  manière  hebdomadaire  et
accessible à tout moment, y compris en cas d'incident, d'accident, de pertes d'utilité ou de tout
autre  évènement susceptible d'affecter  l'installation.  Il  est  accompagné d'un plan général  des
zones  d'activités  ou  stockage  utilisées  pour  réaliser  l'état  qui  est  accessible  dans  les  mêmes
conditions.  Pour  les  matières  dangereuses,  cet  état  est  mis  à  jour  a  minima  de  manière
quotidienne.  Un  recalage  périodique  est  effectué  par  un  inventaire  physique,  au  moins
annuellement, le cas échéant, de manière tournante.
L'état des matières stockées est référencé dans le plan d'opération interne lorsqu’il existe. Les 
dispositions de l'article 47 sont applicables à compter du 1er janvier 2022.
 
Constats :
L'exploitant n'a pas de document synthétique récapitulatif permettant de répondre aux besoins
d'information de la population.
Les informations nécessaires sont situées dans plusieurs documents : POI, Plans, consignes...
En cas d’événement, le site ne pourrait pas fournir rapidement d’information vulgarisée sur les
produits présents au sein de chaque zone d’activité.

Demande : 
Réaliser un document permettant de répondre au point 2 de l’article 47 cité ci-dessus.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées :  Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet  
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Nom du point de contrôle : 04-INSP2020-NC1-Plan de défense incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > I
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de défense incendie 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit un plan de défense incendie décrivant l'organisation du site en cas de sinistre,
notamment :
-  le  schéma d'alerte  décrivant  les  actions  à  mener  à  compter  de  la  détection  d'un  incendie
(l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs, la liste des interlocuteurs
internes et externes) ;
- l'organisation de la première intervention face à un épandage ou un incendie ;
-  les  modalités  d'accueil  des  services  d'incendie  et  de  secours  en  périodes  ouvrées  ou  non
ouvrées ;
-  la  justification  des  compétences  du  personnel  susceptible  d'intervenir  en  cas  d'alerte
notamment en matière de formations, de qualifications et d'entraînements ;
- la chronologie et la durée des opérations nécessaires pour l'accomplissement des opérations
d'extinction ;
-  la  chronologie  et  la  durée  des  opérations  mises  en  œuvre  par  l'exploitant.  Ces  opérations
peuvent  comprendre  des  opérations  d'extinction  (définies  à  l'article  2),  des  opérations
permettant d'éviter la propagation d'incendie dans l'attente de l'arrivée des services d'incendie et
de secours, etc. ;

Constat précédent :
L’exploitant ne dispose pas de plan de défense incendie.

Constats : 
Depuis fin 2020, l’exploitant n’a toujours pas finalisé son Plan de Défense Incendie.
Des changements de personnel au sein de l’équipe HSE ont ralenti cette mise en œuvre.
Toutefois, des devis ont été réalisés auprès d’entreprises extérieures afin d’aider l’exploitant.

Demande :
Établir un Plan de Défense Incendie conforme à l’article 14 de l’ Arrêté Ministériel du 01/06/2015.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées :  Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet  
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 Nom du point de contrôle : 05-INSP2020-NC2-En cas de détection 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 23 > II. F.
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  définit  également  par  procédure  les  actions  à  réaliser  par  la  ou  les  personnes
compétentes en lien avec le plan de défense incendie définie à l'article.G.
-  Dispositions  particulières  applicables  aux  stockages  extérieurs  en  récipients  mobiles.  Les
stockages extérieurs en récipients mobiles sont équipées d'un système de détection incendie. Ce
dispositif est conçu, dimensionné et installé de manière à détecter, à tout moment, tout départ
de feu sur  les  zones de stockage concernées.  Le  dispositif  est  distinct  d'autres  dispositifs  de
surveillance (telles que les surveillances anti-intrusion) et transmet une alerte dans les conditions
prévues au point II-F de l'article 23 du présent arrêté. Les dispositions du présent point G ne
s'appliquent  pas  aux  stockages  extérieurs  contenant  moins  de  10  mètres  cube  de  liquides
inflammables et liquides ou solides liquéfiables combustibles,  sous réserve que l'une des deux
conditions suivantes soit respectée :-chacun de ces stockages est distant d'un espace libre d'au
moins  10  mètres  des  autres  stockages  ou des  installations  susceptibles  d'abriter  au moins  un
liquide inflammable.-ou l'exploitant justifie que les effets dominos (seuil des effets thermiques de
8 kW/ m2 ne sont pas atteints,  sans nécessité de dispositions actives,  d'un stockage vers tout
stockage susceptible d'abriter au moins un liquide inflammable, et réciproquement. La mise en
place d'un mur coupe-feu REI 120 de dimensions suffisantes pour contenir les effets dominos
permet de répondre à cette exigence. Le calcul  du flux se fait suivant la méthode FLUMILOG
(référencée  dans  le  document  de  l'INERIS  " Description  de  la  méthode  de  calcul  des  effets
thermiques produits par un feu d'entrepôt ", partie A , réf. DRA-09-90977-14553A).Cette quantité
maximale de 10 mètres cube est limitée au strict besoin d'exploitation.

Constat précédent :
L’exploitant  n’a  pas  de  procédure  qui  définit  la  ou  les  personne(s)  compétente(s)  chargée(s)
d’effectuer les actions nécessaires de mises en sécurité des installations ainsi que les modalités de
transmission de l’alerte par le gardien ou la télésurveillance à cette(ces) personne(s).
L’exploitant ne dispose pas non plus de procédure définissant les actions à réaliser par la ou les
personnes compétentes en lien avec le plan de défense incendie.

Constats : 
Le Plan de défense incendie n’étant pas finalisé, les procédures liées ne le sont pas également.
Le site s’appuie sur ses consignes existantes mais ces dernières ne sont pas précises sur les alertes
en dehors des heures de production. En effet, le site est surveillé par une entreprise extérieure de
gardiennage pendant cette période.

Si les consignes définissent « qui fait quoi » pendant les heures de production, elles sont moins
claires pour la période de non-production.

Demande :  Réaliser  les procédures  en lien avec le plan de défense incendie  conformément à
l’article 23 de l’arrêté ministériel cité et mettre à jour les consignes déjà existantes, notamment
par rapport aux périodes de non-production.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 06-INSP2020-NC3-Plan de défense incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de défense incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit un plan de défense incendie décrivant l'organisation du site en cas de sinistre,
notamment : 
- la démonstration de l'adéquation, de la provenance et de la disponibilité des moyens en eau et
en  émulseurs  nécessaires  dont  il  dispose  (en  propre,  par  protocoles  d'aide  mutuelle  ou  par
conventions de droit privé) pour l'accomplissement des opérations d'extinction ;
- la démonstration de l'adéquation, de la provenance et du délai de mise en œuvre des moyens
humains  et  matériels  nécessaires  aux  opérations  qu'il  met  en  œuvre.  L'exploitant  évalue
également l'écart entre les moyens humains et matériels dont il dispose (en propre, par protocoles
d'aide mutuelle ou par conventions de droit privé) et les moyens complémentaires nécessaires aux
opérations d'extinction ;
- l'attestation de conformité du système d'extinction automatique accompagnée des éléments
prévus au point II. B de l'article 14.Les protocoles d'aide mutuelle ou conventions précisent les
moyens ainsi que les délais auxquels s'engagent les parties impliquées,  notamment :  nature et
quantité  des  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  mis  à  disposition,  délais  et  conditions  dans
lesquels  les  dits  moyens  sont  mis  à  disposition,  période de disponibilité  (permanente,  heures
ouvrées, jours ouvrables etc.). Ces documents sont tenus à la disposition des services de secours
et  de l'inspection des  installations  classées.  L'exploitant  informe les  services  d'incendie  et  de
secours  et  l'inspection  des  installations  classées  dès  lors  que  ces  protocoles  et  conventions
nécessitent une mise à jour. Les protocoles existants sont mis à jour au plus tard le 1er janvier
2023.En cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par  l'incendie (y
compris  leurs  supportages),  leur  mise en œuvre intervient  dans un délai  maximum de quinze
minutes  après  détection  de  l'incendie.  L'exploitant  s'assure  de  la  disponibilité  des  moyens
nécessaires à l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de
chacun  des  scénarios  de  référence  suivants  pris  individuellement,  que  ce  soit  en  eau,  en
émulseurs, en moyens humains ou moyens de mise en œuvre conformément aux dispositions du
III de l'article 14.

Constat précédent :
L’exploitant  ne  détaille  pas  les  délais  d’intervention  pour  chacun  des  scénarios  de  référence
existant sur son site. L’exploitant précise les délais d’extinction d’un incendie pour chacun des
scénarios de référence du site.

Constats : 
Le plan de défense Incendie n’étant pas finalisé, ces parties ne sont pas explicitées.
Par ailleurs, aucun autre document du site ne définit ces modalités.

Demande :  Réaliser les démonstrations demandées à l’article 14-1 de l’arrêté ministériel cité et
mettre à jour l’étude de dangers en justifiant les délais d’intervention.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 07-INSP2020-NC4-moyens de lutte contre l'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > II. A.
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) équipés de prises de
raccordement d'un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres conformes aux normes en vigueur
pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Ces appareils
d'incendie sont implantés de telle sorte que tout point des limites des zones à risque d'incendie
identifiées à l'article 8 se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil. Les appareils sont distants
entre  eux de 150 mètres  maximum (les  distances sont mesurées  par  les  voies  praticables  aux
engins  d'incendie  et  de  secours).Les  appareils  d'incendie  sont  alimentés  par  un  réseau  d'eau
public ou privé. Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau
d'eau industrielle. Ce réseau garantit une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8
bars. Ce réseau est en mesure de fournir le débit déterminé par le plan de défense incendie. Si le
débit d'eau nécessaire à l'opération d'extinction dépasse 240 mètres cubes par heure, l'installation
dispose  d'un  réseau  maillé,  et  sectionnable  au  plus  près  de  la  pomperie.  Des  raccords  de
réalimentation  du  réseau  par  des  moyens  mobiles  sont  prévus  pour  pallier  un  éventuel
dysfonctionnement  de  la  pomperie.L'exploitant  est  en  mesure  de  justifier  au  préfet  la
disponibilité effective des débits d'eau. Aux appareils d'incendie mentionnés ci-dessus peuvent
être substituées des réserves d'eau, avec les mêmes règles d'implantation. Ces réserves ont une
capacité minimale unitaire utile de 120 mètres cubes.

Constat précédent :
L’exploitant doit justifier de la présence de prises d’eaux conformément à l’article 14-II-A de l’AM
du 01/06/2015 dans un rayon de 100 m autour des zones à risque.
Constats : 
Dans son plan d’opération interne, le site indique qu’il y a 3 poteaux incendie le long de la route et
une aire d’aspiration, mais la distance par rapport aux zones à risque n’est pas spécifiée.
Après vérification sur plan, les zones à risque sont bien couvertes par au moins un des dispositifs
présents.

Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 08-INSP2020-NC5-moyens de lutte contre l'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > II. A.
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation et notamment en période de gel.
Constat précédent :
Absence de RIA dans certains bâtiments, comme le bâtiment H3 ou la zone tampon de vidage des
fûts et l’absence de deux extincteurs à l’entrée du bâtiment H3.
L’exploitant  doit  équiper  ces  bâtiments  de  RIA  conformément  à  l’Article  14-II-A  de  l’AM  du
01/06/2015 et il doit replacer des extincteurs aux emplacements prévus dans le bâtiment H3.

Constats : 
Des extincteurs sont bien présents dans le bâtiment H3.
Les travaux sur les RIA du bâtiment H3 ont été provisionnés mais pas finalisés.

Demande : Finaliser les travaux sur les RIA.

Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : 09-INSP2020-NC6-Adéquation moyens-risques 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > III. A. 1er alinéa
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant démontre également les points suivants :
- le choix du positionnement et du conditionnement des réserves en émulseur ;
- la compatibilité entre l'émulseur choisi et le liquide relevant de l'une au moins des rubriques 4331
ou 4734 et les liquides et  solides  liquéfiables combustibles  pouvant  être mis  en jeu lors  d'un
incendie, en s'appuyant sur les normes de classement de l'émulseur ;
- la compatibilité et la continuité de l'alimentation en eau ou en émulseur en cas d'incendie si
l'exploitant a recours à des protocoles ou conventions de droit privé.

Constat précédent :
L’exploitant doit justifier de l’adéquation des moyens et des besoins en eau et en émulseur de
l’ensemble de ses scénarios de feu de liquides inflammables sur son site.

Constats : 
Le plan de défense Incendie n’étant pas finalisé, ces parties ne sont pas explicitées.
Par ailleurs, aucun autre document du site ne définit ces modalités.

Demande :  Réaliser  les  démonstrations  demandées  à  l’article  14-III-A  (1er alinéa) de  l’arrêté
ministériel  cité  et  mettre  à  jour  l’étude de  danger  en  justifiant  l’adéquation des  moyens par
rapports aux risques présents.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suite administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 10-INSP2020-NC7-Adéquation moyens-risques 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > III. A. 2  et 3ᵉ e alinéas
Thème(s) : Risques accidentels, Incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant démontre également les points suivants :
- le choix du positionnement et du conditionnement des réserves en émulseur ;
- la compatibilité entre l'émulseur choisi et le liquide relevant de l'une au moins des rubriques 4331
ou 4734 et les liquides et  solides  liquéfiables combustibles  pouvant  être mis  en jeu lors  d'un
incendie, en s'appuyant sur les normes de classement de l'émulseur ;
- la compatibilité et la continuité de l'alimentation en eau ou en émulseur en cas d'incendie si
l'exploitant a recours à des protocoles ou conventions de droit privé.

Constat précédent :
L'exploitant démontrer la compatibilité de l’émulseur choisi et des liquides mis en jeu lors d’un
incendie sur son site.

Constats : 
Le plan de défense Incendie n’étant pas finalisé, ces parties ne sont pas explicitées.
Par ailleurs, aucun autre document du site ne définit ces modalités.

Demande :  Réaliser les démonstrations demandées à l’article 14-III-A (2ème et 3ème alinéas) de
l’arrêté  ministériel  cité  et  mettre  à  jour  l’étude  de  danger  en  justifiant  la  compatibilité  de
l’émulseur choisi par rapport aux risques présents.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : 11-INSP2020-NC8-Contrôles et entretiens 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > IV.
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôles périodiques
Prescription contrôlée : 
Le contrôle et  l'entretien des moyens prévus à l'article 14 respectent les dispositions du I  de
l'article 25 et du I de l'article 26.

Constat précédent :
Le  rapport  de  contrôle  des  installations  de  sprinklage  fait  apparaître  des  non-conformités
récurrentes dont certaines sont qualifiées de « à lever au plus vite » par le contrôleur. L’exploitant
doit faire le nécessaire pour remettre en conformité son installation. L’exploitant nous transmet
les justificatifs des levés des non-conformités.

Constats : 
L’exploitant a fait réaliser les travaux nécessaires sur les installations de sprinklage.
Le dernier contrôle périodique ne fait pas apparaître de non-conformité majeure.

Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 12-INSP2020-NC9-Contrôles et entretiens 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > IV.
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôles périodiques
Prescription contrôlée : 
Le contrôle et  l'entretien des moyens prévus à l'article 14 respectent les dispositions du I  de
l'article 25 et du I de l'article 26.

Constat précédent :
L’exploitant doit nous transmettre les derniers rapports de contrôle des extincteurs, et RIA. Ces
rapports doivent être accompagnés des justificatifs de mesures mises en œuvre pour répondre
aux non-conformités et observations faites dans ces rapports.
Constats : 
Lors du dernier contrôle des installations RIA, des non-conformités sont toujours présentes.
L’exploitant indique avoir des soucis avec son sous-traitant.

Demande : Faire lever les non-conformités majeures et/ou anciennes pour les RIA.
Voir point de contrôle n° 16

Délai : 6 mois
Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet

         
Nom du point de contrôle : 13-INSP2020-1-NC1 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 2 à 8
Thème(s) : Risques accidentels, plan de surveillance des installations
Prescription contrôlée : 
Plan  d'inspection  ou  de  surveillance  :  tout  document  qui  définit  l'ensemble  des  opérations
prescrites pour assurer la maîtrise de l'état et la conformité dans le temps d'un équipement ou
d'un groupe d'équipements soumis à surveillance. Le terme plan de surveillance est employé pour
les équipements ne relevant pas d'un service inspection.
L'exploitant  réalise  un  état  initial  du  réservoir  à  partir  du  dossier  d'origine  ou  reconstitué  du
réservoir,  de  ses  caractéristiques  de  construction  (matériau,  code ou norme de  construction,
revêtement éventuel) et de l'historique des interventions réalisées sur le réservoir (contrôle initial,
inspections,  contrôles  non  destructifs,  maintenances  et  réparations  éventuelles),  lorsque  ces
informations  existent.  A  l'issue  de  cet  état  initial,  l'exploitant  élabore  et  met  en  œuvre  un
programme d'inspection du réservoir. Lorsque l'état initial, le programme d'inspection et le plan
d'inspection  n'ont  pas  été  établis  selon  les  recommandations  d'un  des  guides  professionnels
mentionnés à l'article 8, l'exploitant procède à une inspection interne tous les quinze ans.
Constat précédent :
L’exploitant ne semble pas être au fait de la thématique PM2I. Il  n’a à ce jour pas recensé les
équipements soumis au plan de modernisation. Lors des échanges, il semblerait que le réservoir
de 33 m³ de RPDE souillé soit soumis (répond aux critères de l’arrêté ministériel du 1er juin 2015),
ainsi  que certaines tuyauteries (qui répondent aux critères de l’arrêté ministériel du 4 octobre
2010).
Constats : 
L’exploitant n’a pas finalisé sa démarche PMII de son site.

Demande : Finaliser le recensement des équipements soumis au plan de modernisation et réaliser
les inspections nécessaires.

Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 14-Moyens d’alerte

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 01/06/2015, article 14 > II. D.
Thème(s) : Risques accidentels, moyen d’alerte
Prescription contrôlée : 
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en cas de sinistre et, s'ils  y contribuent, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des
personnes désignées par l'exploitant, chargées de la mise en œuvre des moyens de lutte contre
l'incendie, sont aptes à manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations
dégradées et à lutter de manière précoce contre un épandage et un début d'incendie avec les
moyens disponibles. Ces personnes sont entraînées à la manœuvre de ces moyens.
Constats : 
En dehors des heures de production le site est gardienné par une entreprise extérieure.
Pour  l’entreprise  extérieure,  les  consignes,  la  formation  sur  les  risques  des  installations  et  la
conduite à tenir en cas de sinistre ne sont pas formalisées dans des procédures ou consignes.

Demande : Formaliser la contribution , ou non, du personnel de l’entreprise de gardiennage en cas
d’alerte sur le site et réaliser les formations et les exercices nécessaires.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : 15-Rétentions des eaux incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/11/2007, article 4
Thème(s) : Risques accidentels, Rétention des eaux d’extinction
Prescription contrôlée : 
L'établissement est équipé de systèmes appropriés de récupération des eaux d'extinction, en cas
d'accident,  visant  à  prévenir  les  risques  de  pollution  pour  les  milieux  environnants.  Les  eaux
d'extinction  ne  peuvent  être  rejetées  qu'après  vérification  de  leur  compatibilité  avec
l'environnement. 
Dans le cas contraire, elles font l'objet de traitements appropriés. 
Constats : 
Le site comporte une vanne générale de fermeture des écoulements vers le milieu naturel.
En cas de déversement important ou de récupération des eaux d’extinction d’incendie, le site
serait mis «  en rétention ». Toutefois, l’exploitant ne sait pas justifier l’adéquation entre le volume
de rétention présent et le volume nécessaire pour l’extinction d’un incendie.

Demande : Justifier le volume de rétention des eaux d’extinction du site par rapport aux besoins
en eaux nécessaires à la lutte contre un incendie.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptibles de suites administrative
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 16-Vérifications périodiques Incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2005, article art 6.5.2
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôles périodiques
Prescription contrôlée : 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
produits dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention font l'objet de 
vérifications périodiques. H convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de sécurité.
Constats : 
L’exploitant fait réaliser les contrôles périodiques suivant :
Sprinklage : visite semestrielle par la société AAI, dernier contrôle : 19/01/2022
Extincteurs et RIA : visite annuelle par la société ARDROM, dernier contrôle : 27/07/2021 avec NC
Détection : visite semestrielle par la société SIEMENS, dernier contrôle : 02/02/2022
Extinction automatique : visite semestrielle par la société SIEMENS, dernier contrôle : 02/02/2022
Désenfumage : visite annuelle par la société ARDROM, dernier contrôle : 27/07/2021 avec NC
Porte coupe-feu : pas de contrôle réalisé

Demandes : Lever les non-conformités majeures et/ou anciennes.
Faire contrôler, au minimum annuellement, les portes coupe-feu présentes sur le site.

Délai : 6 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : 17-Zone présentant des risques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2005, article 6.7.1
Thème(s) : Risques accidentels, Zone à risques
Prescription contrôlée : 
Définition des zones présentant des risques d’incendie et d’explosion.
Ces zones seront établies, sous la responsabilité de l'exploitant, en tenant compte de la présence
de  substances  inflammables,  stockées  ou  utilisées,  notamment  dans  des  réservoirs,  dans  des
bâtiments,  sur  des  aires  de stockage.  Ces  zones  comprendront  des  zones à  risque telles  que
définies  à  l'arrêté  du  31  mars.  1980,  portant  réglementation  dés  installations  électriques  des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de
présenter des risques d'explosion.
Constats : 
En dehors de son POI (document organisationnel) et de son étude de dangers (datant de 2004),
l’exploitant n’a pas de document, ni de plan définissant les zones à risque Incendie et explosion.

Demande : Réaliser la définition de ces zones.

Délai : 3 mois

Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 18 -Matériel électrique 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 07/07/2005, article 6.7.5
Thème(s) : Risques accidentels, Matériel électrique
Prescription contrôlée : 
Le matériel électrique devra, en permanence, rester conforme en tout point à ses spécifications
techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme
agréé qui  devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de
contrôle. Î! devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs.
Constats : 
L’exploitant fait réaliser une fois par an un contrôle par la société VERITAS.
Le dernier contrôle date de novembre 2021. 66 observations et non-conformités sont relevées.
Le suivi par l’exploitant est réalisé grâce au portail informatique de la société VERITAS.

Demande :  Lever  les  non-conformités  majeures  et/ou  anciennes  concernant  les  installations
électriques.
Mettre en place un outil de levée des non-conformités.

Délai : 6 mois

Type de suites proposées : Susceptibles de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle :  19 -Protection contre la Foudre 

         

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 18
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Prescription contrôlée : 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et
L. 511-1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les
équipements et installations dont une protection doit être assurée. 
Constats :
L’exploitant a fait réaliser une Analyse du Risque Foudre en 2009 pour son site.

Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 20 -Protection contre la foudre 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 19
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Prescription contrôlée : 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un
organisme compétent,  définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs  de
protection,  le  lieu de leur  implantation ainsi  que les modalités de leur  vérification et de leur
maintenance.

Une  notice  de  vérification  et  de  maintenance  est  rédigée  lors  de  l'étude  technique  puis
complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude
technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux
normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union
européenne.
Constats : 
L’exploitant a fait réaliser l'etude technique qui définit les dispositifs nécessaires.
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les vérifications visuelles des compteurs sont réalisées
tous les mois. Il n'y a jamais eu d'impact sur le site.
Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : 21 - Protection contre la foudre - dispositifs 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Prescription contrôlée : 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont
réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après
l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception des installations à autorisation au titre
d'une  rubrique  des  séries  1000  ,2000  ou  4000  autorisées  à  partir  du  24  août  2008  et  des
installations à autorisation au titre d'une rubrique de la série des 3000 dont le dépôt complet de
la  demande  d'autorisation  est  postérieur  au  1er  septembre  2022,  et  non  soumises  à  ces
dispositions par ailleurs à la date du 31 août 2022 , pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont
mis en œuvre avant le début de l'exploitation. 
Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude
technique.
Constats :
L’exploitant  a  fait  réaliser  l'installation  des  dispositifs  de  protection  contre  la  foudre  comme
indiqué dans son étude technique.
Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : 22 - Protection contre la foudre - vérification 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Prescription contrôlée : 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent,
distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance.
Les vérifications ont notamment pour objet de s'assurer que le système de protection contre la
foudre est conforme aux exigences de l'étude technique et que tous les composants du système
de protection contre la foudre sont en bon état et capables d'assurer les fonctions pour lesquelles
ils ont été conçus.
La réalisation des vérifications conformément aux normes NF EN 62305-3, NF EN 62305-4 ou NF C
17-102 permet de répondre à ces exigences.
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum
d'un mois après un impact de foudre, par un organisme compétent.
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée
dans un délai maximum d'un mois après la vérification.
Constats : 
La dernière vérification complète, par un organisme agréé, des dispositifs contre la foudre installés
date de décembre 2020.
Il n’y a pas de non-conformité majeure.
Des vérifications visuelles des compteurs ont lieu tous les mois et aucun impact n’a été enregistré.
Type de suites proposées : Sans suite administrative
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : 23 – Étude de dangers du site
Référence réglementaire : Demande d’autorisation du site et mises à jour
Thème(s) : Risques accidentels, étude de dangers
Prescription contrôlée :
L’exploitant a transmis son étude de dangers en 2004 et une mise à jour en 2007 pour la création
d’un nouveau stockage de peroxydes et l’augmentation de la capacité de stockage de liquides
inflammables prévues à l‘époque.
Même si  les scénarios prennent des hypothèses majorantes par rapport aux stockages actuels
pour les quantités de résines, les cuves de liquides de nettoyage des lignes (le RPDE considéré
comme liquides inflammable de catégorie 2) ne sont pas prises en compte.
Même remarque pour l’armoire de stockage extérieure du service R&D.
Constats : 
L’étude de dangers indique que les effets ne sortent pas du site. Cependant, plusieurs éléments ne
sont pas pris en compte , notamment :
- la présence d’une armoire extérieure avec rétentions en partie Sud du site au plus proche de la
société voisine ;
- la disposition des cuves de RPDE comptabilisées comme liquides inflammables.

Demande : Mettre à jour l’étude de danger du site et justifier l’absence d’effet sur le site SEVESO
voisin.

Délai : 3 mois
Type de suites proposées : Susceptible de suites administratives
Proposition de suites : Sans objet
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